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Droit au recours et obligation de quitter 
le territoire français 137t7

(À propos de la décision du Conseil constitutionnel du 1er juin 2018)

Florence CHALTIEL, professeure de droit public, IEP Grenoble

La question du droit au recours est essentielle à la protection des droits 
fondamentaux. Depuis le célèbre arrêt Dame Lamotte, le droit français s’est 
enrichi du bloc de constitutionnalité mais aussi de l’appartenance française 
à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des 
libertés fondamentales. Appliquée aux obligations de quitter le territoire 
français, la question revêt une acuité particulière quant à son effectivité. 
Par une réponse à une question prioritaire de constitutionnalité, le Conseil 
constitutionnel conclut à une censure partielle de la loi faute de prévoir des 
délais suffisants pour l’exercice du droit au recours.

Une nouvelle démonstration de la perti-
nence d’un contrôle de constitutionnalité 
des lois a posteriori vient d’être apportée 
par la décision du Conseil constitutionnel 
en date du 1er juin 2018. La question posée 
est relative à la conformité aux droits et 
libertés que la constitution garantit du 
paragraphe IV de l’article L. 512-1 du Code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile (CESEDA), dans sa rédac-
tion résultant de la loi n°  2016-274 du 7 
mars 2016 relative au droit des étrangers 
en France.

C’est à une non-conformité partielle, sans 
modulation dans le temps des effets de 
sa décision, que le juge constitutionnel 
statue. Ce dernier avait été saisi par le 
Conseil d’État qui avait estimé que la 
demande, qui portait sur des questions 
de délai de recours d’un étranger, placé 
en détention et faisant l’objet d’une obli-
gation de quitter le territoire français, eu 
égard à la brièveté du délai de recours 
et aux contraintes résultant de la déten-
tion, posait une question qui présente un 
caractère sérieux.

 

http://lext.so/LPA137t7
http://lext.so/LPA137t7
http://lext.so/LPA139c7

